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SCIENCES AGRONOMIOUES RENNES, 1976,
L'ÉVOLUTION DU TAUX DE PROFIT DANS L'AGRICUTTURE FRANçAISE
M. BOURDON
Economie Rurale, E.N.S.A. Rennes
"L'exploitant familial accepte un faible taux de rému-
nération de son capital et ne s'en soucie pas a-priori"
Quelle agriculture pour la France,
ouvrage collectif des économistes ruraux du PCF.
INTRODUCTION
Le rendement du capital est l'une des variables-clés qui guident la stratégie des entreprises puisque la re-
cherche de la maximisation du profit constitue en principe le ressort d'une économie de marché. Or, si la
cpnfrontation de la rentabilité des investissements par secteurs est depuis longtemps familière aux macroécono-
mistes et conjoncturistes de la plupart des pays de I'OCDE, la rémunération du capital, faute - jusqu'à ces toutes
dernières années - de données sur ses variations, n'est jamais parvenue à s'imposer oomine "clignotant" privilégié
de l'économie française(l). Fort opportunément I'INSEE vient, en cette matière, de combler les lacunes anté-
rieures : deux remarquables publications "Fresque historique du système productif" et "Mutation industrielle
de la France" cernent avec beaucoup de clarté et de minutie les caractéristiques du dynamisme de notre écono-
mie et, parmi les outils explicatifs, font occuper une place de choix à la rentabilité sectorielle. Ces travaux ne
concernent hélas principalement que les branches industrielles et commerciales et tiennent un peu à l'écart
l'agriculture ; on peut d'autant le déplorer que les transformations structurelles qui ont ébranlé le secteur pri-
maire sont justement fondées sur l'accumulation du capital.
Depuis plus de vingt ans en effet l'agriculture est devenue une activité forte utilisatrice de biens d'équipe-
ment et se range probablement parmi les branches où le coefficient d'intensité capitalistique est le plus élevé.
Les nombreuæs études qui ont analysé attentivement ce processus auraient dû logiquement æ prolonger par
celles des flux de revenus ainsi occasionnés ; pourtant si l'on consulte, à titre indicatif, le répertoire des travaux
de l'lNRA, on s'aperçoit que tous les chercheurs qui ont approfondi les mécanismes de croissance du capital agri-
cole ont renoncé à s'aventurer au-delà de l'examen de la productivité de ce facteur et ont ainsi négligé la mesure
de sa rétribution. Un tel mutisme peut sans doute s'expliquer par deux raisons essentielles, l'une d'ordre doctri-
nal, l'autre purement statistique.
(11- Dans rcn dernier ouvrage "L'économie du diable", A. SAUVY s'interroge silr c€ que gagne le capital en France et écrit :
"Si étonnant que cela soit, aucun résultat n'est publié. aucune recherche sérieuse n'est poursuivie en ce s€ns : c'est la fuite
générale".
2ll a souvent été avancé que le modèle néo-classique se révèlait particulièrement inadéquat pour justifier la
conduite de l'agriculteur. La juxtaposition ménage-entreprise au sein de la cellule productive s'accomode d'une
rationalité spécifique très éloignée de celle de la f irme capitaliste tant la poursuite d'un taux de profit plus élevé
n'est qu'un mobile très secondaire dans la saine gestion de l'exploitation. Sans adopter le point de vue extrêrne
de certains auteurs marxistes(1) pour lesquels tout se passe en agriculture comme si le capital n'existait pas, il est
certain que les exploitants, comme d'ailleurs la plupart des entrepreneurs individuels et artimns, ont nettement
plus un comportement de revenu que de profit. Néanmoins l'agriculteur contemporain s'endette de plus en plus
pour s'équiper et se moderniser et est amené à s'orienter'vers les spéculationsqui lui paraissent naturellement les
plus rentables ; aussi lui faut-il, af in de faire face aux remboursements des capitaux empruntés, se livrer à des
calculs coûts-avantages mêmes secondaires où le taux de profit est implicitement présent.
L'approche quantitative du capital agricole, tant en ce qui concerne les flux que les stocks, demeura long'
temps insatisfaisante en raison de données trop sommaires ou très fragmentaires ; ces faibles moyens d'investiga-
tion décourageaient vite l'économiste qui renonçait soit à chiffrer l'inchiffrable soit à tirer de ses réflexions des
conclusions peu probantes d'autant que les concepts eux-rnêmes étaient insuffisamment maîtrisés. De nos jours
il demeure certes difficile, tout au moins sur le.plan macroéconomique qui est le nôtre, d'estimer avec une grande
précision toutes les variables liées à la capitalisation, car il subsiste quelques incertitudes : il faut cependant sou-
ligner que les énormes progrès de la statistique agricole autorisent grâce à un outillage très perfectionné par rap-
port à naguère, des tentatives d'évaluation du rendement du capital investi en agriculture.
En utilisant comme matériaux les Comptes de l'Agriculture ainsi que les évaluations sectorielles du capital
productif nous nous proposons de degager et d'analyser les plus récentes variations tendancielles du taux de pro'
f it retiré de l'activité agricole : la période couverte 1959-1973 correspond à ce qu'on peut déjà appeler l'âge d'or
de la croissance française, l'année 74 marquant par une rupture brutale le début de la crise et ne pouvant être va'
lablement intégrée à cette série chronologique. Avant de nous pencher sur les statistiques et de nous livrer à des
calculs et interprétations il importe au préalable de faire état des recommandations sur la manière la plus sûre
de traiter cette question.
*
**
( 1 ) - Cf . en particu lier : C. F AU R E " Les paysans dans la Éroductio n capitaliste". Travaux du département d'économie po litique
ParisVlll. A.MOLLARD "L'exploitationdutravail enagriculture", lREPdeGrenoble,Juinl9T2.
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r - E)cosÉ DEs PRrNcrPEs MÉTHODOLOGTQUES
Lorsqu'on s'enhardit à étudier le taux de rémunération des capitaux engagés dans une quelconque activité
de production on s'aperçoit aussitôt que la définition même de rentabilité est multiforme : afin d'en faciliter
l'analyse, il convient donc d'en envisager ses divers aspects, de choisir celui qui paralt le mieux adapté au secteur
agricole puis d'en bien préciser les contours.
l) - La décomposition trichotomique de la rentabilité du capital.
D'une manière générale la mesure des gains procurés par les services d'un bien de production est fondée sur
un quotient flux-stock, les évaluations diffèrent alors selon la nature des indicateurs retenus. D'après les choix
effectués plusieurs critères de rentabilité s'offrent ainsi à l'étude et, bien que naturellement solidaire des autres,
chaque ratio conserve son originalité. C'est ainsi que l'on distingue principalement trois approches de la rentabi-
lité dont chacune caractérise une attitude propre : l'économiste s'intéresse surtout au rendement du capital fixe,
le f inancier prend essentiellement en considération la rémunération des fonds propres cependant que le manager
se préoccupe du prof it de l'ensemble du capital engagé dans le circuit productif . I I ne saurait être question, mê-
me brièvement, de nous livrer à un examen exhautif de ce triptyque appliqué à l'agriculture, l'appareil statistique
défaillant en certains domaines nous l'interdirait d'ailleurs : aussi, en fonction des plus solides informations dis-
ponibles nous limiterons nous au premier de ces concepts qui s'identifie assez bien à la mesure du revenu des
outils de production mis en oeuvre. EnComptabilité Nationale le taux brut de rémunération du capital fixe s'ob-
tient en rapportant la masse des profits bruts à la valeur d'utilisation des équipements productifs(ll : la rentabi-
lité envisagée n'est donc pas appréhendée en "net" ce qui présente l'immense avantage d'éviter la délicate esti-
mation des amortissements réalisée de façon toujours très approximative en agriculture.
Af in d'apprécier la nature des mouvements affectant le type de rentabilité choisi, il est utile de faire interve-
nir entre ses deux oomposantes un certain nombre d'autres éléments susceptibles de jouer un rôle explicatif pré-
pondérant. Cette dissociation des flux en volumes.prix met ainsi en relief les variables structurelles du taux de
prof it brut lequel prend la forme d'un produit de trois fractions emboîtées les unes aux autres telles que :
Profit Profit en valeur Volume de la valeur ajoutée Prix de la valeur aioutée
x xCapital Valeur ajoutée Volume du capital Prix du capital
ainsi symbolisées
et qui représentent respectivement :
- 
la première; la marge d'exploitation qui renseigne indirectement sur la manière dont s'effestue le partage
du produit net entre les facteurs capital et travail ;
- 
la secpnde le rapport à prix ænstants entre valeur ajoutée et équipement utilisé : ce quotient peut être
considéré oomme une mesure de la productivité apparente du capital fixe et est lié au caractère plus ou moins
lourd de l'intensité capitalistique de la branche ;
- 
la troisième est en quelque sorte un indice représentatif des termes de l'échange et décrit l'évolution si-
multanée des prix relatifs de la valeur ajoutée et des biens de productions achetés.
Cette articulation permet de passer explicitement de relations comptables à des relations causales ; afin
d'améliorer leur prof itabilité, les entreprises d'une branche donnée peuvent en effet, selon leurs possibilités, agir
cpniointement ou séparément dans plusieurs directions :
- 
en cherchant à augmenter la productivité du travail ou à comprimer les frais de maind'oeuvre, ce qui
orientera le partage salaires-profits en faveur du capital ;
- 
en modernisant leur capacité productive et en tirant le meilleur parti des performances technicoéco-
nomiques de leur potentiel de fabrication ;
- 
en anticipant davantage à la hausæ des prix de leurs produits que leurs fournisseurs de biens d'équipe-
ment.
(1) - En comptabilité d'entreprise le ratio à peu près équivalent fait le quotient de l'excédent brut d'exploitation, soit la valeur
aloutée hors taxes diminuée des frais de personnel, sur les imnrobilisations brutes qui figurent à l'actif du bilan.
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La dynamique des productions, des productivités, des prix et coûts se reflète dans les mouvements du ni-
veau du taux de prof it qui résultent des variations autonomes de ses trois composantes ; celles-ci, par des effets
complémentaires ou contraires dessinent l'évolution de la rentabilité du système productif que l'on peut illustrer à
l'aide d'un graphique représentant le jeu combiné des diverses variables. L'ensemble des entreprises d'un secteur
VAPB
K
t
va
k-PB
VA
K
F----"
1,10
L
45Yo rl
o,75
3OYo
2O o/o
15 o/o
10 o/o
vA/K valp
1/3
0,45 0,30
jouissant d'un certain taux de profit se localisent sur une hyperbole de la figure de gauche dont l'abscisse,
conformément à la dissociation volume-prix, devient à son tour une autre hyperbole sur le schéma de droite.
(l : 3 r Ë, Partons par exemple d'un taux de rentabilité de 15o/oobtenu avec une masse de profits repré-
sentant 45% du revenu et un coefficient de capital de 3 dont l'inverse 1/3 se retrouve grâce à une productivité
réelle de l'équipement de 0,333 et un rapport des prix unitaire et notons qu'un taux de profit similaire serait
acquis par la combinaison 30%- 1,2,O,75- 0,666. lmaginons maintenant que sous la pression des revendica-
tions salariales, la part des profits s'abaisse à 30 % mais que le rapport capital-produit n'en soit pas affecté, on
voit aussitôt que la rentabilité fléchit à 10 7o : pour qu'elle se maintienne à son niveau initial il faudrait, si les prix
restent stables, que la productivité de l'équipement s'améliore de 0,333 à 0,50 et encore davantage à 0,666 si ja-
mais les rapports de prix x détérioraient à 0,75, l'accroissement des performanoes techniques pouvant se satis-
faire de l'indice 0,45 si les prix avaient augmenté de 1Oo/o. L'utilisation de ces divers barêmes fait bien expliquer
pourquoi, processus généralement observé, malgré la lente et inéluctable diminution de l'efficacité du capital, il
n'y a pas néanmoins baisse importante des taux de profit : c'est que cette tendance première est contrebalancée
soit par une évolution favorable des rapports de prix soit par une quote-part des profits en hausse dans la valeur
ajoutée. Ces quelques considérations théoriques nous serons précieuses lorsque nous tenterons de les appliquer
au secteur agricole.
2) - Le contenu du concept de taux de profit utilisable en agriculture.
al - La notion de capital agricole dans les comptes nationaux.
Les investissements sont appréhendés sous le vocable FBCF, agrégat indiquant le montant des dépenses
consacrées à I'acquisition de capital fixe dont la durée d'utilisation excède un an. A un moment donné la valeur
brute du capital d'une branche est la somme des équipements supposés neufs actuellement en service ; annuelle-
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ment ces derniers augmentent des investissements bruts effectués et diminuent des retraits pour usure ou obso-
lescence : l'évaluation du capital est donc la résultante de flux d'entrées d'équipements nouveaux et de flux de
sorties de matériels déclassés devant être remplacés.
Appliquée à l'agriculture la formation de capital concerne les achats à neuf de matériels d'équipement, la
construction de bâtiments à usage d'expioitation ainsi que les frais de gros entretien et de grosse réparation : ces
diverses rubriques correspondent en gros à ce qu'on appelait jadis le cheptel mort; par ailleurs, le secteur pri-
maire, comme n'importe quel autre, n'est censé investir qu'en biens reproductibles issus d'autres branches. En
conséquence, au sens de la Comptabilité Nationale, le capital agricole exclut non seulement les investissements
pour propre compte, à savoir les plantations et le crolt du cheptel vif, mais surtout les investisements dans le
foncier car la terre n'étant pas un "produit" ne peut par définition donner lieu à aucun phénomène d'accumula-
tion mais seulement de transaction. Du point de vue macroéconomique cette conception s'impoæ par sa logique,
il n'empêche qu'au niveau de l'exploitation tout agriculteur qui achète des terres a bien l'impression de réaliser un
investissement. ll ne faut donc pas perdre de vue que les données c€ncernant la FBCF sont certes fiables mais ne
couvrent pas la totalité des valeurs immobilisées et ne reflètent donc que partiellement la tendance à l'utilisation
croissante de capital en agriculture.
b) - La détermination du profit à partir du résultat d'exploitation.
Le RBE, constitutif du résultat économique de la branche, correspond à ce qui reste de la valeur ajoutée
brute une fois ssustraites les charges courantes d'exploitation r il sert donc à rémunérer à la fois l'activité de
l'exploitant et de ses aides familiaux, les services du capital immobilisé et ceux, en outre, de la terre en cas de
faire-valoir direct. Ainsi le RBE est-il par nature un revenu mixte lié à la coexistence du travail et du capital et la
diff iculté majeure de la mesure du taux de profit en agriculture, comme dans toute branche à dominante artisa-
nale, consiste à déterminer convenablement la part de chacun de ces deux facteurs. ll importe naturellement de
prohiber toute évaluation.arbitraire mais une méthode d'imputation rationnelle, quelle qu'elle soit, demeure en
tout état de cause approximative puisque les résultats finals sont très affectés par les bases du calcul adopté : il
est clair que si au sein du RBE, on favorise le travail familial on réduit du même coup la fraction destinée à
rétribuer le capital et inversement si l'on opère une déduction plus forte au détriment du paiement de la
main-d'oeuvre.
L'estimation des revenus du capital tirés de l'agriculture revêt donc à-priori un caractère nécessairement
fictif, toute la question étant de concevoir un mode de partage du RBE suffisamment justifié. En écartant les so-
lutions les plus sophistiquées valables pour certains secteurs à prépondérance d'entreprises individuelles, mais
diff icilement admissibles en agriculture, on ne peut guère qu'opt€r entre les deux alternatives simples suivantes :
- 
La première consiste à supposer que les actifs agricoles gagnent un revenu comparable à celui obtenu en
moyenne dans les autres secteurs de l'écpnomie mais on débouche alors sur le problème du revenu et de la quali-
f ication devant servir de référence ; que choisir du revenu net de l'entrepreneur individuel, de l'artisan ou du sa-
laire moyen des ouvriers de l'industrie ? On se heurte au classique obstacle de la fixation d'un revenu standard
sur lequel les experts sont toujours en désaccord. Cette solution est d'autant à rejeter qu'elle est dénuée de réalis-
me en raison des disparités existant justement entre l'agriculture et les autres activités.
- 
La seconde revient à estimer que la rémunération du capital est fournie par la FBCF directement connue
et assimile donc la masse des profits bruts au total des dépenses d'équipement effectives ce qui, en d'autrester-
mes, conduit à supposer que les exploitants pratiquent globalement un autofinancement intégral de leurs inves-
tissements ; en corollaire le solde RBE-FBCF représente la rémunération du travail de l'agriculteur et des mem-
bres de sa famille. Cette hypothèse ne prétend nullement privilegier les gains du facteur capital par rapport à
ceux de la main-d'oeuvre traités comme résiduels : elle se présente essèntiellement comme la technique oompta-
ble la plus préférable à l'appréhension du profit brut et semble par ailleurs assez en conformité avec le comporte-
ment financier des chefs d'exploitation. La division bi-partite du RBE ainsi consacrée estcertesdiscutable ausi
doit-on yérif ier son bien-fondé en opérant quelques recoupements statistiques avec d'autres informations complé-
mentaires.
c) - La discussion des conventions adoptées.
lnterrogeons-nous sur les conséquences d'un contenu plus ou moins restrictif des éléments composant:le
taux de prof it tant en ce qui concerne les revenus du travail que le financement de l'astivité agricole.
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Comme nous le constaterons dans la deuxième partie de cet article, le partage chiffré du RBE aboutit à
octroyer aux actifs agricoles familiaux l'équivalent d'un salaire moyen assez vraisemblable et dont la progresion
sur l'ensemble de la période étudiée correspond bien à la réalité : ceci veut dire qu'en considérant le revenu du
travail comme résiduel on ne laisse pas la part trop belle à la légendaire frugalité paysanne et que le niveau de vie
familial ne s'en trouve pas excesivement comprimé.
Eu égard aux charges nées de la modernisation de leurs équipements, les agriculteurs pris ensemble devraient
en principe pouvoir financer à lOO% leurs acquisitions d'outils de production : cette supposition formulée supra
n'est pas à-priori étonnante pour qui se souvient de la traditionnelle vertu de l'épargne tant vantée en milieu rural
et de nombreuses monographies ou enquêtes ont démontré qu'à égalité de ressources, les ménages agricoles épar-
gnent nettement plus que les citadins. Or on s'aperçoit, par le biais de l'étude des circuits monétaires, que le
groupe des exploitants recourt sans cesse davantage à I'emprunt et que, loin d'être auto'suffisante, l'agriculture
est une branche caractérisée par un besoin net de financement; ceci tendrait à démontrer que contrairement à
l,hypothèse primitivement émise, le secteur primaire ne parvient pas à dégager sur son revenu brut les ressources
suff isantes à son accumulation de capital puisqu'il y a déficit d'épargne vis-à'vis des investisæments réalisés.
L'explication de cette apparente contradiction réside dans le caractère partiel des données sur le capital
agricole qui, rappelons-le, ne laissent aucune place au foncier. La propriété privée du sol est en effet, lors des hé'
ritages, l'occasion d'une sortie de fonds hors de l'agriculture car les exploitants restés en place. étant tenus de ver-
ser des soultes aux autres ayants-droit généralement migrants, sont contraints d'emprunter des sommes toujours
croissantes en raison de la forte hausse des prix des terres ; c'est ainsi finalement qu'une notable partie de l'épar-
gne sur RBE est mobilisée par les indemnisations liées aux trânsferts de propriété à chaque génération.
En définitive il n'y a nullement incompatibilité entre un autofinancement complet des investissements agri-
coles productifs et une progression des taux d'endettement de la branche puisqu'on peut légitimement soutenir
que les en cours de crédit correspondent aux capitaux déboursés lors du processus de rachat des terres par les
attr ibutaires.
*
*
En résumé, si les évaluations des niveaux absolus du taux de prof it en agriculture demeurent affectés d'une
inévitable marge d'erreur due aux modalités conventionnelles du calcul, on peut en revanche admettre que
l'allure générale de même que les ruptures de tendance ne seront pas sujettes à caution'
II - OBTENTION ET INTERPRÉTATION DES DONNÉES
Rassemblons d'abord dans leur état d'origine les statistiques dont nous aurons l'utilisation puis transfor-
mons-les sous une forme plus parlante afin de parvenir au calcul d'un taux de rentabilité du capital agricole que
nous pourrons brièvement confronter avec celui obtenU dans d'autres branches.
1) - Etablissement des séries chronologiques.
Tous les matériaux chiffrés à partir desquels seront effectués les estimations ultérieures sont extraits des
Comptes de la Nation ce qui garantit une parfaite homogénéité et en outre une certaine rigueur puisqu'ils pro'
viennent de séries consolidées ; la seule exception concerne l'évaluation du capital fixe productif qui n'étant pas
du domaine de la comptabilité macroéconomique, a été empruntée aux travaux de J' MAIRESse qui font autorité
mais la série est malheureusement interrompue en 1970cequi obligera à extrapoler pour lesannéessuivantes.
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Rappelons que les valeurs de la FBCF sont considérées comme représentatives des profits bruts(l) ; souli-
gnons également qu'il n'existe pas de prix du capital spécifique à chaque branche : le prix de la FBCF ici men-
tionné concerne donc tous les secteurs de la vie économique et s'applique aux investissements productifs de l,en-
semble des entreprises non f inancières.
Le tableau ci-après présentè les agrégats de base sous leur double aspect en termes de valeurs et en termes
d'indices décomposés en volumes-prix conformément aux préceptes de la Comptabilité Nationale.
(11 - A titre complémentaire examinons les conséquences sur la rémunération de la main d'oeuvre familialede l.égalisation suppo-
sée entre investissements et profits bruts : le revenu du travail étant donné par la différence RBE-FBCF (A) et en fonctiondes effectifs non salariés de la population active agricole par milliers (B), le revenu annuel moyen par tête est alors en francs
le rapport A/B :
Les aléas de la production, les variations brutales des prix agricoles, le rythm€ irrégulier de l'exode impriment inévitable-
ment quelques saccades à l'évolution du revenu individuel : c'estainsi que l'année 1g59fut particulièrementdéfavorable aux
agriculteurs mais à l'opposé pour 1973. si l'on se référe à la progression d'autres types de revenus du travail et si l,on s,entient à la tendance générale en excluant les extrêrnes, il est clair que le revenu par travailleur agricole s.est élevé à un rythme
sensiblement égal à celu i d'autres catégories sous-prof essionnel les.
A des fins de comparaison, en partant de nos chiffres et en prenant comme base lg62 le revenu par unitéde main-d,oeuvrefamiliale parvenait en 1972 à l'ind ice 236,8 ; durant ces mêmes d ix années le taux de salaire horaire moyen pour l.ensembledes activités industrielles et commerciales atteignait 233,6 cependant que l'indice global des traitements de la fonction pu-blique 8e situait à 213,8. on mesure à quel point. en moyenne et longue période, l'évolution des rémunérations est très
voisine : on peut en conséquence en profiter pour apprécier la vraisemblance de l'hypothèse conc€rnant le financement desinvestissements agrico les.
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A r5630 18711 17097 21470 22295 20576 22025 2181A 23933 23636 23654 281 19 29209 34472 41129
B 3347,2 3245,9 3125,2 3006,9 2949,6 2849,O 2t50,0 2653,9 2560,8 2390.6 2304,5 2217,O 2130,5 2038,9 1990,1
AIB 4669 5764 5471 7140 7558 7222 8009 8221 9346 9887 14264 12683 13709 16907 20666
@1973
71478
551 53
14024
106,0
1 15,5
112,3
1 05,8
1S't2
60087
45963
11491
100,3
113,2
I 15,1
103,9
1971
52043
38995
9786
1 00,1
100,0
104,7
104,9
1970
49675
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Les données collectées ne sont pas directement exploitables en vue de déterminer un quelconque taux de
prof it aussi faut-il une étape intermédiaire destinée à calculer sous forme de proportions relatives les taux respec-
tifs de marge d'exploitation et de partage du profit brut soit :
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 7571 1972 1973
RBE/VAB en % 75,2 17,3 76,0 78,3 78,3 76,0 76,3 75,4 75,9 7 4,6 73,9 75,5 7 4,9 76,5 77,2
FBCF/VAB en 7" 1 3,0 11,7 14,8 12,6 13,9 15,5 15,7 17 ,2 16,7 18,2 20,0 18,9 18,8 1 9,1 19,6
puis à traduire les taux de croissance annuels en indices évolutifsadoptantcomme base 100 l'année 1959et l'on
obtient( 1) :
1960 't961 1962 1963 1964 't965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1572 1973
Volume de la VAB 111,9 107,3 115,7 114,1 115,3 121,4 1 18,6 1 28,0 132,9 126,2 132,9 r33,0 133,5 141,4
Volume du Capital 1 03,S 1 07,6 112,8 117 ,3 122,7 128,6 1 34,6 141,8 148,9 157 ,1 1 65,7 r 75,6 186,2 197,3
Prix de la VAB 101,5 1 03,5 112,2 120,7 117,4 1 18,9 125,7 125,6 1 25,6 1 38,8 148,4 1 55,4 1 78,9 200,9
Prix de la FBCF 102,7 1 06,0 109,7 114,7 117 ,S 120,2 122,6 125,7 121,0 1 34,0 144,4 151,4 157,2 1 66,3
2) - Analyse de l'évolution du taux de profit et de ses composantes.
L'ultime phase d'établissement de données définitives est fournie par le tableau numérique ci-aprèsoù cha-
cun des trois éléments se présente comme un rapport d'indices (base 100 en 1959) dont le produit constitue par
construction la mesure de la rentabilité du capital.
La lecture des résultats indiciaires illustrés par le graphique annexe appelle les quelques commentaires sui-
vants : on note d'une manière générale une hausse assez régulière de la rentabilité du capital en agriculture durant
les dix premiéres années dont 1969 est le point culminant : néanmoins cette conjoncture favorable n'est pas
exieptionnelle puisqu'après un net fléchissement on retrouve un niveau même légèrement supérieur en 1973.
ll est incontestable que, sur la période envisagée, le secteur agricole n'a pas souffert de la baisse du taux de profit;
une analyse plus fouillée va nous permettre d'entrevoir comment cette loi tendancielle a été contrecarrée.
La proportion de valeur ajoutée brute annuellement investie et représentée par la courbe supérieure n'a
pratiquement pas cessé de s'élever tout au moins jusqu'en 1969. La forte substitution capital-travail n'a été ren-
due possible que parce que le partage du revenu net a constamment joué en faveur de l'équipement justifiant
l'observation souvent faite que ce sont les investissements massifs qui secrètent les hauts profits. La remarquable
(1)- Précisons qu'afin de compléter la série du capital fixe caractérisée par un accroissement en augmentation régulière nous
avons fait l'hypothèse, en prolongeant le trend, que pour les trois dernières années faisant défaut, la progression annuelle
était de 6 7a
I
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1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1571 1972 1973
FBCF/VAB (valeurs) 90,1 113,9 96,5 1 07,0 1 19.3 1 20,3 131,9 128,2 1 39,6 153,9 144,8 144,3 1 46,8 150,8
VAB/K (volumes) 107,7 99,i 102,5 97,2 94,0 s4,4 88,1 90,3 89,2 80,4 80,2 75,7 71,7 71,7
UOgTpggp (prix) 98,8 s7,7 102,3 I 05,2 99,5 98,9 1 02,5 99,9 98,8 1 03,5 r 02,8 1 02,6 I 13,8 120,8
FBCF/K (valeurs) 95,9 r 10,9 101,2 109,5 111,6 112,4 r19,1 1 15,6 123,1 128,1 119,4 112,2 119,7 130,4
lndices
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progression du taux d'investissement et son maintien à un niveau élevé plus ou moins stabilisé après un léger
décrochage en fin de période, s'expliquent également par le fait que le RBE est demeuré conitant en valeur rela-
tive tout au long de la période où il a représenté pratiquement les trois-quarts de la valeur ajoutée ; on parle sou-
vent des a-coups du revenu agricole, profitons-en pour souligner en contre partie l'étonnante stabilité de la marge
brute d'exploitation en agriculture.
La productivité du capital a connu, ainsi qu'en témoigne l'allure de la courbe la plus basse, une décroissance
régulière nettement ressentie qui trouve sa justification dans une expansion de la production agricole réalisée
grâce à un accroissement permanent de l'intensité capitalistique. N'oublions pas que depuis une vingtaine d'an-
nées l'agriculture est devenue, en raison de la mécanisation et de l'exode rural, l'une des branches où les perfor-
manc€s productives sont les meilleures. ll ne faut donc pas s'étonner de la baisse de l'efficacité du capital car les
rendements de facteurs sont en effet toujours solidaires : les progrès de la productivité du travail ne sont que la
conséquence de la forte élévation de l'équipement par unité de main-d'oeuvre qui elle-même va de pair avec une
régression continue de la productivité des biens de production.
Le rapport entre les variations des prix des produits agricoles et, de ceux des biens d'équipement est, en
moyenne demeuré constant jusqu'en 1971 : dans l'ensemble cette stabilité des prix relatifs a certainement favo-
risé un volume d'investissement élevé qui corrobore ainsi l'alourdissement du coefficient de capital précédemment
détecté. En outre la forte hausse des prix â la production nettement supérieure à l'élévation du coùt de la vie
enregistrée en 1972 et 73 a incontestablement permis une remontée du taux de rentabilité qui ne serait probable-
ment pas produite sans cette revalorisation des denrées agricoles.
En résumé, l'évolution ascendante du taux de profit en agriculture recouvre les fluctuationstrèsdifféren-
ciées de ses trois facteurs internes. Le degré d'investissement et d'autofinancement a fortement orienté à la
hausse alors qu'à l'inverse le rendement physique du capital a entraîné la baisse cependant que les prix relatifs
restés à peu près stables n'ont eu qu'une faible incidence. La rentabilité en agriculture a donc favorablement
évolué parce que l'influence déterminante du partage du RBE en faveur des équipements a fait plusque compen-
ser le rôle négatif de la productivité du capital.
3) - Comparaisons intersectorielles.
En vue de confronter la rémunération que la paysannerie obtient pour son capital avec celle que procurent
d'autres activités économiques, il faut se hasarder, en l'absence de toute statistique directe, à chiffrer en valeur
absolue le taux de prof it en agriculture : en se fondant sur les séries chronologiques de MntREsse nous sommes
conduit à adopter un niveau de rentabilité æ situant aux alentours de I % pour l'année 1959. A partir de ce
repère initial ainsi que des indices annuels que nous avons établis puis à l'aide de quelques courbes évolutives
extraites de la "Fresque", il est possible de situer grossièrement le secteur agricole par rapport à l'ensemble de
l'économie et au principal secteur avec lequel il entretient des relations d'échange, les lAA.
Taux de rentabilité
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Ouelle que soit l'imprécision des données, notre graphique révèle trois courbes, d'allure assez voisine : dans
l,ensemble le taux de profit en agriculture a suivi une évolution similaire et a même bénéficié d'une meilleure
tenue en fin de période. En dépit de ce parallélisme on note par contre un décalage significatif dans la position
des courbes : la rentabilité du capital agricole est nettement inférieure à celle des autres branches ce qu'exprime
bien à sa manière le dicton populaire "l'agriculture ne paye point". Si nous nous interrogeons brièvement sur les
causes de cette disparité on peut certes faire valoir, en reprenant les variables de liaison étudiées, gu'en compa-
raison à divers secteurs le taux d'investissement et la marge d'exploitation demeurent endessous de la mo-yenne
mais les raisons fondamentales sont ailleurs et donnent lieu à deux types d'explication de nature très différente.
La première liaison est liée au mode de production lui-même. Bon nombre d'exploitants ne peuvent être
asimilés à des chefs d'entreprise car ils n'entendent pas retirer de leurs investissements le profit que les industriels
considèrent en principe comme le but qu'ils poursuivent; Dès lors la survie des petites exploitations familiales
devient possible dans la mesure où elles ne se soumettent pas à la contrainte du profit : dans la fixation des prix
agricoles il n'est justement pas tenu compte de la rémunération du capital. Cette ldée que nous avons déjà suggé'
rée en introduction, est de plus en plus développée par certains économistes ,ur"r"(1) et débouche sur des tenta'
tives d'application du concept marxiste de petite production marchande aux exploitations agricoles de type arti'
sanal.
Une lignée nettement plus orthodoxe(2) soutient que si l'activité agricole soutire de son exercice une faible
rentabilité c,est probablement qu'elle ne surveille pas d'assez près l'allocation de ses facteurs, qu'elle se livre à des
investissements trop fragmentaires ou à l'inverse de sur capacité, qu'elle gaspille son épargne dans des immobilisa-
tions improductives, bref qu'elle utilise de façon défectueuse le capital par unité de produit : il faut se ranger à
l'évidence, un capital ne peut pas rapporter beaucoup quand il est associé à un mal ou sous-emploi des équipe'
ments ! Est-ce à dire que le secteur agricole ne doit s'en prendre qu'à lui'même ? Non car c'est moins en
raison de leur gestion que de la faible dimension de leurs exploitations qu'en moyenne les agriculteurs ne peuvent
bénéficier des économies d'échelle qui viendraient à propos relever le taux de profit. En réalité, si l'agriculture
doit engager de lourds investissements pour des résultats modestes c'est eu égard à l'inadaptation globale des
structures dont elle ne peut être tenue en définitive pour responsable.
C'est au vu d'une rentabilité sectorielle très inférieure que l'on peut plaider en faveur des prêts bonifiés'
Condamnée à moderniser son appareil productif par des investissements onéreux, l'agriculture pourrait en effet
difficilement emprunter au taux d'intérôt courant du marché ; le Crédit Agricole vient ainsi combler artificielle'
ment les maigres revenus secrétés par les investissements réalisés dans le secteur primaire. ll convient en termi'
nant d'apporter quelques nuances à une vision trop exclusive quant à la médiocrité de la rémunération du capital
en agriculture; celle-ci.peut être dans une certaine mesure compensée par des perspectives de plus'values fon'
cières qui n'apparaissent pas dans un taux de prof it comptable mais qui peuvent être suffisamment avantageuses
pour inciter de nombreux propriétaires-exploitants à se contenter d'une rentabilité en apparence plus faible'
CONCLUSION
Nous nous sommes contentés, faute de données globales, d'étudier la rentabilité du capital agricole indé'
pendamment de son mode de financement ce qui dans une optique financière ne permet pas de privilégier la véri'
table rémunération des fonds propres engagés par I'ensemble des agriculteurs. Jadis le rôle de l'investissement
dans la production était très limité et l'emprunt fort méprisé mais à l'époque Gontemporaine les besoins en equi'
pements sont tels que, l'autofinancement n'y pouvant suffire, le recours au crédit s'est largement imposé. La
progression de l'endettement observé en agriculture depuis près de vingt ans oblige alors à envisager la mesure du
taux de profit sous un angle quelque peu différent : il est très probable, qu'à l'image de ce qui se produit dans les
autres secteurs, la rentabilité des capitaux propres y dépasse largement celle de l'ensemble du capital en service
(1) - c' SERVoLIN est incontestablern€nt le chef de file et le pionnier de cette tendance; cf' en particuller "Aspects écono-
miques de l'absorption de l'agriculture dans le mode de production capitaliste" Cahiers de la fondation des Sciences poli'
trgues. no1g4, lg72 ; également "Crise de l'agriculture ou crise de l'économie rurale", L'lnformation Agricole, no426'
(2) - Cf . en ce sens l'ensemble des travaux de D. BERGMANN consacrés à la politique agricole (voir bibliographie).
M. BOURDON - LE TAUX DE PROFIT DANS L'AGRICULTURE 13
grâc€ à "l'effet de levier". lndépendamment de la durée du cycle de rotation du capital circulant, les écono-
mètres ont remarqué que l'accroissement du ratio du bilan Fondspropres/Fondsempruntés améliorait notable-
ment, surtout en période d'inflation, le taux de rétribution du capital possédé ce qui apporte alors un éclairage
nouveau à notre analyse. Tout laisse à penser en effet que le mécanisme de levier joue avec d'autant de force en
agriculture que la demande de crédit émanant des producteurs est encouragée par le coût relativement faible des
prêts consentis à taux réduit. ll serait intéressant de pouvoir évaluer un tel processus correcteur qui vient
rehausser la faible rentabilité naturelle du cheptel mort mais pour y parvenir il faudrait disposer d'une véritable
approche patrimoniale qui est actuellement très lacunaire dans les Comptes de l'agriculture : sans doute le réseau
comptable RICA serait'il d'un certain secours encore qu'il soit conçu dans une optique plus micro que macro-
économique.
BIBLIOGRAPHIE
BÉNARD M., COHEN-SKALLI E., MARTIN M.-E., - Trois essais sur la rentabilité. Economie et statisti-
que, no îO,Octobre 'l974.
BENTOLILA M., - Le capital en agriculture. Les cahiers du B.A.C., Mars 'l974.
BERGMANN D., ' Capital, épargne, investissements, financement de l'agriculture. Document ronéo, INRA-
Paris, Octobre 1973.
BERGMANN D., ' Matériaux et réflexions pour une réorientation de la politique agricole. Document ronéo,
INRA-Paris, Avril 1975.
BRANGEON J.-L., ' Les flux de capitaux entre l'agriculture et le reste de l'économie. Cahiers de I'INSEA,
série "Progrès et Agriculture", tome lV, Février ,lg70.
GUIBERT 8., et al., - La mutation industrielle de la France (2 tomes). Les Collections de l'lNSE, série E,
numéros 31-32, 1975.
MAIRESSE J., - L'évaluation du capital fixe productif. Les Collections de l'lNSE, série C, numéros .|9.19,
1972.
OCDE. Le Capital en agriculture et son financement (2 tomes), 1g70.
PHÉLINE C.,' Répartition primaire des revenus et rentabilité du capital (1954-73). Statistique et Etudes
Financières, série orange, no 19, 1975.
RAINELLI P.,'Les relations entre capital et production dans l'agriculture. Eyrolles. Collection Rythmes
Economiques, 1972.
RAINELLI P., - Le comportement f inancier des agriculteurs. Bulletin d'information du Dëpartement d'Econo
mie de I'INRA, no 1, 1974.
Varii auctores. Fresque historique du système productif. Les Collections de l'lNSE, série E, n" 27,1974.
WAGNER C., - Vingt ans de comptes agricoles. Economie et Statistique. no 50, Novembre 1973.

